ACCORD-CADRE DE FOURNITURES COURANTES ET SERVICES 

ACTE D’ENGAGEMENT / CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIÈRES 

(A.E. / C.C.A.P.) 

ACHETEUR : 

Collège Lucien Cézard
7 rue Félix Herbet
77300 FONTAINEBLEAU
Tél : 01 64 22 58 22
ACCORD-CADRE N° : 01-DP 2018
OBJET : 

FOURNITURE ET LIVRAISON DE REPAS EN LIAISON FROIDE

PROCEDURE : 

Procédure adaptée passée en application des articles 27, 28, 78 et 80 du 

décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics 
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	ACHETEUR :


Collège Lucien Cézard
7 rue Félix Herbet
77300 Fontainebleau
Tél : 01-64-22-58-22
	PROCEDURE :


Procédure adaptée passée en application des articles 27, 78 et 80 du Décret N°2016-360 du 25 Mars 2016.
Nomenclature (code famille) : BS-01
Code CPV : 15894210-6 repas pour écoles
	PERSONNE HABILITÉE A fournir LES RENSEIGNEMENTS 

AU TITRE DE L’ARTICLE 127 DU DECRET du 25 mars 2016 (cession ou nantissement de creances) :


Monsieur le Principal du Collège Lucien Cézard, 7 rue Félix Herbet

77300 Fontainebleau

	COMPTABLE ASSIGNATAIRE DES PAIEMENTS :


M.  l’Agent Comptable du Lycée François 1er à Fontainebleau
	IDENTIFIcaTion DE LA SOCIETÉ :


Signataire
Je soussigné (nom, prénom, qualité) :
…………………………………………………………
…………………………………………………………
Agissant (rayer la mention inutile) :
· en mon nom personnel

· au nom et pour le compte de la société
Raison sociale : ………………….
Adresse :

…………………………………………………………

…………………………………………………………
Téléphone : ……………………………………………

Fax : …………………………………………………...

Courriel : ………………………………………………

Numéro SIRET : …………………
Numéro Registre du commerce ou Répertoire des métiers :……………………..
Code NAF : …………………………………..

Coordonnées bancaires : ……………………………… (ou joindre un RIB)
ARTICLE1. OBJET DE L’accord-cadre
Le présent accord-cadre a pour objet la fourniture et la livraison de repas en liaison froide pour le Collège Lucien Cézard à Fontainebleau.
La prestation concerne :

-La fourniture et la livraison des repas quotidiens en liaison froide destinés aux élèves ainsi qu’aux adultes admis au service de la restauration pour le déjeuner du lundi, mardi, jeudi et vendredi, hors vacances scolaires.  A titre indicatif, le nombre de repas annuel est estimé à 48000 ;
-L’établissement des menus ;

-L’organisation de repas à thème et améliorés.
Les livraisons sont effectuées à l’adresse suivante :

Collège Lucien Cézard – Annexe restauration scolaire

193 rue Grande
77300 Fontainebleau
article 2. FORME  de l’accord-cadre

Les prestations donnent lieu à un accord-cadre à bons de commande avec un seul opérateur économique, en application des articles 78 et 80 du Décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics.
Mise en application de l’article 28 du décret 2016-360 : pas de seuil d’où la mise en place d’une procédure adaptée avec publication au BOMP
ARTICLE 3. DURÉE de l’accord-cadre

Le présent accord-cadre prendra effet à compter de sa notification pour une durée de 12 mois. Il est reconductible de manière tacite 1 fois, pour une période de 1 an, soit une durée maximale de 2 ans.

A titre indicatif, la date prévisionnelle de la première livraison est le jeudi 6 septembre 2018 (pour une consommation le jour-même).
ARTICLE 4. documents Contractuels

Par dérogation à l’article 4.1 du CCAG-FCS, l’accord-cadre est constitué par les documents énumérés ci-dessous, par ordre de priorité décroissante :

- Le présent Acte d'Engagement/Cahier des Clauses Administratives Particulières et ses deux annexes (Annexe I : Bordereau des Prix Unitaires (BPU) ; Annexe II : Documents contractuels), dûment complétés, datés et signés,
- Le Cahier des Clauses Techniques Particulières, 
- Le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés de fournitures courantes et de services, approuvé par l’arrêté du 19 janvier 2009 (CCAG/FCS), non joint mais réputé connu du titulaire,
- Les documents n°1 à 20 figurant en annexe II du présent document,
- L’offre technique du titulaire.
ARTICLE 5. obligations du titulaire
5.1 Protection de la main d'œuvre
Au moment de la notification, le titulaire remet une attestation sur l'honneur indiquant son intention ou non de faire appel pour l'exécution des prestations, objet de l’accord-cadre, à des salariés de nationalité étrangère et, dans l'affirmative, certifiant que ces salariés sont ou seront autorisés à exercer une activité professionnelle en France.
5.2 Clause d’éthique
Les obligations qui s'imposent au titulaire sont celles prévues par les lois et règlements relatifs à la protection de la main-d’œuvre et aux conditions de travail du pays où cette main-d’œuvre est employée.

Les produits achetés ou les fournitures utilisées dans le cadre de cet accord-cadre doivent répondre à des conditions de production satisfaisantes n'ayant pas requis l'emploi d'une main d'œuvre illégale, notamment en ce qui concerne le travail des enfants, dans des conditions différentes aux conventions internationalement reconnues. Ainsi, le titulaire, les co-traitants éventuels s'engagent à respecter ces conventions internationalement reconnues.

Le titulaire est également tenu au respect des dispositions des huit conventions fondamentales de l'Organisation internationale du travail, lorsque celles-ci ne sont pas intégrées dans les lois et règlements du pays où cette main-d’œuvre est employée.

5.3 Réparation des dommages
Les dommages de toute nature causés au personnel ou aux biens de l’acheteur par le titulaire, du fait de l'exécution de l’accord-cadre, sont à la charge du titulaire.

5.4 Sous-traitance
La sous-traitance n'est pas autorisée.
5.5 Assurances
Le titulaire doit contracter les assurances permettant de garantir sa responsabilité à l’égard du collège et des tiers, victimes d’accidents ou de dommages causés par l’exécution des prestations conformément à l’article 9 du CCAG-FCS.

Il doit justifier, dans un délai de 15 jours à compter de la notification de l’accord-cadre et avant tout début d’exécution de celui-ci, qu’il est titulaire de ces contrats d’assurance au moyen d’une attestation établissant l’étendue de la responsabilité garantie.

A tout moment durant l’exécution de l’accord-cadre, le titulaire doit être en mesure de produire cette attestation, sur demande du collège et dans un délai de 15 jours à compter de la réception de la demande.
5.6 Obligations diverses
Le titulaire est tenu de notifier immédiatement au collège les modifications survenant au cours de l'exécution de l’accord-cadre, qui se rapportent :

·Aux personnes ayant le pouvoir d'engager l'entreprise ou la société ou à la forme de l'entreprise ou de la société,

·à la raison sociale de l'entreprise ou de la société ou à sa dénomination,

·à l'adresse du siège de l'entreprise ou de la société,

·à la domiciliation bancaire de l'entreprise ou de la société,

·au capital social de l'entreprise ou de la société, 

et généralement toutes les modifications importantes du fonctionnement de l'entreprise.

ARTICLE 6. MODALITES D’execution DES PRESTATIONS

6.1 Passation des commandes

Les commandes du nombre de repas seront passées par le collège sur la base d’effectifs fixés au début de chaque trimestre scolaire (septembre, janvier et avril). S’il y a besoin d’un réajustement pour des périodes ou des jours précis, il sera communiqué au prestataire au moins la veille de la livraison avant 10h00.

Les bons de commande comprennent les mentions suivantes : 

- l’identification du titulaire,

- la date de notification, l'objet et le numéro du présent accord-cadre,

- le nom et la fonction de la personne habilitée, émettrice du bon de commande,

- la date de la commande,

- la période concernée par la commande,

- le nombre de repas à prévoir pour la période concernée par la commande,

- le prix unitaire du repas en HT et TTC,

- le montant de la TVA,

- le montant total de la commande en euros HT et TTC.

Ils sont envoyés par  courriel.
La ou les personnes habilitées à signer les bons de commande sont : M. le Principal ou le gestionnaire de l’établissement.
Dans l'hypothèse où le titulaire se trouverait dans l'impossibilité de fournir, pour quelque raison que ce soit, un produit ayant fait l'objet d'une commande, il devra proposer au collège une nouvelle fourniture de qualité équivalente ou supérieure, au même tarif que celle commandée initialement. 

6.2 Modalités de livraison des repas
Les fournitures doivent être livrées à l’adresse du restaurant scolaire du collège.
A titre indicatif, la première livraison aura lieu le 6 septembre 2018 pour être consommée au repas de midi. Les effectifs auront été précisés par écrit (mail) au plus tard le 3 septembre 2018. 
Les spécifications techniques liées aux conditions de transport et de livraison figurent aux articles 2.4.1 et 2.4.2 du CCTP. 

article 7. OpÉrationS de vÉrification

L’article 23 du CCAG-FCS est applicable.

Le représentant désigné par le collège s’assure que les quantités et la qualité des produits livrés sont conformes aux spécifications de l’accord-cadre et des bons de commande.

Il vérifie notamment la conformité des repas livrés aux menus, leur date limite de consommation et la conformité aux demandes spécifiques.

Si, à l’issue de ces contrôles, il apparaît que les prestations fournies ne sont pas conformes aux obligations contractuelles, les pénalités prévues aux articles 9.2 et 9.3 du présent document seront appliquées.
Compte tenu des contraintes de temps liées à la fourniture des repas, le collège peut exiger du titulaire, par tout moyen, qu’il remplace à ses frais et dans l’heure les fournitures reconnues défectueuses au regard des prescriptions du présent accord-cadre et/ou de la règlementation en vigueur.

ARTICLE 8. PRIX ET REGLEMENT
8.1 Forme et contenu des prix
Les prestations faisant l’objet du présent accord-cadre sont réglées par application, aux quantités réellement commandées, des prix unitaires mentionnés dans le Bordereau des Prix Unitaires (annexe I du présent document). 
Les prix sont réputés comprendre toutes les charges fiscales ou autres, frappant obligatoirement les prestations, les frais afférents au conditionnement, au stockage, à l'emballage, à l'assurance et au transport jusqu'au lieu de livraison, des frais afférents à l'application de l'article 10.1.3 du CCAG FCS, ainsi que toutes les autres dépenses nécessaires à l'exécution des prestations, les marges pour risque, les marges bénéficiaires, ainsi que les sujétions particulières.

Le titulaire certifie que les prix figurant au BPU n’excèdent pas ceux qu’il pratique à l’égard de l’ensemble de sa clientèle. Il s’engage à fournir à la demande du collège toute justification permettant de vérifier cet engagement.

8.2 Variation des prix
Les prix du présent accord-cadre sont révisables.

Par dérogation à l’article 10.2.2 du CCAG-FCS, les tarifs pourront être révisés tous les 6 mois à compter de la date de notification, par ajustement à la hausse comme à la baisse dans la limite de 5% des prix antérieurs pratiqués. 
Le titulaire devra en aviser le collège en lui notifiant ses nouveaux tarifs deux mois avant leur entrée en vigueur, et en précisant les modalités de calcul de cette révision. Cette date d'entrée en vigueur devra impérativement être rappelée sur les nouveaux tarifs mentionnant pour chaque article le taux de révision des prix.

En outre, le titulaire adressera au collège un tableau comparatif entre les anciens et ses nouveaux tarifs (CD ou autre support informatique).
Le silence gardé par le collège pendant un mois à compter de la notification de la modification des tarifs emporte acceptation de ces nouveaux tarifs qui s'appliquent sans nécessité d'avenant.

8.3 Clause de sauvegarde

Par dérogation à l’article 29 du CCAG/FCS, en cas d’augmentation à la hausse supérieure à 
5 % des prix du BPU par rapport aux tarifs précédents, le collège se réserve le droit de résilier, sans indemnité, la partie non exécutée de l’accord-cadre.

8.4 Modalités de règlement
· Facturation :

Le titulaire adresse au collège, à l’issue de chaque mois de prestation et en début du mois suivant, une facture établie en 1 original  correspondant au nombre de repas figurant sur le bon de commande du mois écoulé. 
A noter : l’obligation de réception des factures dématérialisées prévue au II de l’article 1er de l’ordonnance du 26 juin 2014 s’applique aux établissements publics auxquels nous appartenons. Cette obligation est rentrée en vigueur : - le 1er janvier 2017 pour les Grandes entreprises ( + de 5000 employés) -à compter du 1er janvier 2018 pour les entreprises de taille  intermédiaires ( 250 à 5000 salariés) – à compter du 1er janvier 2019 pour les petites et moyennes entreprises ( 10 à 250 salariés) et à compter du 1er janvier 2020 pour les microentreprises( moins de 10 salariés).
Les demandes de paiement sont datées et comportent, outre les mentions légales, les indications suivantes :

- le numéro de l’accord-cadre,

- le numéro du bon de commande,

- les noms, n° Siret et adresse du créancier ;
- le numéro de son compte bancaire ou postal tel qu’indiqué au présent AE/CCAP ;

- la date de livraison ;

- le montant HT des prestations exécutées ;

- le taux et le montant de la TVA et les taxes parafiscales le cas échéant ;

- le montant en euros HT et TTC de chaque fourniture ;

- le montant en euros HT et TTC de la facture.
Simultanément, le collège pourra demander une facturation détaillée des produits laitiers livrés, mais aussi des fruits et légumes distincte des autres prestations de services, d’après les normes établies par  Agrimer.  Le relevé de distribution des produits comportera :

- le poids unitaire,

- le nombre d’unités,

- le pourcentage de matières grasses des produits (pour les produits laitiers)
- le prix unitaire des produits.
· Acompte : 

Il ne peut être versé aucun acompte au titulaire du marché.

· Avance : 

Sans objet.

· Paiements :
Le paiement s'effectue dans les délais et selon la réglementation en vigueur.
Le délai part de la date de réception de la facture sous réserve de la fourniture des éléments nécessaires à la réalisation des conditions fixées dans l’accord-cadre.

Le défaut de paiement dans les délais prévus selon les dispositions de l’article 183 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 et du décret n°2013-269 du 29 mars 2013 fait courir de plein droit, et sans autre formalité, des intérêts moratoires au bénéfice du titulaire ou du sous-traitant payé directement.

Conformément au Décret n°2013-269 du 29 mars 2013 relatif aux retards de paiement dans les contrats de la commande publique, le taux des intérêts moratoires est égal au taux d'intérêt de la principale facilité de refinancement appliquée par la Banque centrale européenne à son opération de refinancement principal la plus récente effectuée avant le premier jour de calendrier du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de 8 points.

De plus, le défaut de paiement dans les délais ouvre également droit pour le titulaire ou le sous-traitant payé directement, au versement d'une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement d'un montant de 40 €.

ARTICLE 9. penalites
Les pénalités énumérées ci-dessous sont cumulatives et sont applicables sans mise en demeure préalable.

9.1 Pénalité pour non-respect des horaires et jours de livraison
Par dérogation à l’article 14.1.1 du CCAG-FCS, lorsque les horaires et jours de livraison prédéfinis au CCTP ne sont pas respectés, le titulaire encourt une réfaction de 10% du coût unitaire journalier en euros TTC selon le type de repas, multiplié par le nombre de repas en cause, appliqué sur la facturation suivante.

9.2 Pénalité pour non-respect de la qualité des produits
Par dérogation à l’article 14.1.1 du CCAG-FCS, lorsque la qualité des produits telle que définie par le CCTP, le bon de commande et l’offre du titulaire n’est pas respectée, ce dernier encourt une réfaction de 20% du coût unitaire journalier en euros TTC selon le type de repas, multiplié par le nombre de repas en cause, appliqué sur la facturation suivante.

9.3 Pénalité pour non-respect de la quantité des produits
Par dérogation à l’article 14.1.1 du CCAG-FCS, lorsque la quantité des produits telle que définie par le CCTP, le bon de commande et l’offre du titulaire n’est pas respectée, ce dernier encourt une réfaction de 20% du coût unitaire journalier en euros TTC selon le type de repas, multiplié par le nombre de repas en cause, appliqué sur la facturation suivante.

9.4 Pénalité pour non-respect des fréquences de présentation des plats
Par dérogation à l’article 14.1.1 du CCAG FCS, le titulaire encourt une pénalité forfaitaire de 100 € en cas de non-respect des fréquences de présentation des plats établis par le titulaire dans le cadre de son offre.

9.5 Pénalité pour mauvaise exécution
Par dérogation à l’article 14.1.1 du CCAG FCS, le titulaire encourt de plus une pénalité forfaitaire de 100 € pour tout défaut ou manquement constaté dans la réalisation des prestations.
9.6 Pénalités relatives au non-respect de la réglementation du travail dissimulé

Le titulaire doit s’acquitter dans le cadre du présent accord-cadre des formalités mentionnées aux articles L. 8221-3 à 8221-5 du Code du Travail. 

Lorsque le collège est informé, par écrit, par un agent de contrôle de la situation irrégulière du titulaire, au regard des formalités mentionnées aux articles L. 8221-3 et L. 8221-5 du Code du travail, le collège mettra en demeure le titulaire de se conformer à la réglementation et de régulariser sa situation dans un délai de 15 jours à compter de la constatation des irrégularités.

A défaut de corrections apportées aux irrégularités constatées, le titulaire devra s’acquitter d’une pénalité financière de 1 500 €.
L’absence de régularisation pourra entraîner la résiliation de l’accord-cadre après mise en demeure restée infructueuse.

ARTICLE 10. GARANTIE
Les produits sont garantis par le titulaire contre tout vice caché, c’est-à-dire non apparent à première vue à l’instant de la livraison. En cas de vice caché, le produit sera remplacé par le titulaire à ses frais.

ARTICLE 11. RESILIATION
L’accord-cadre peut être résilié à tout moment pour motif d’intérêt général, selon les conditions indiquées à l’article 33 du CCAG/FS.

Le collège peut notamment résilier l’accord-cadre, aux torts du titulaire, s’il s’avère que les renseignements prévus à l’article 48 et à l’article 51 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 sont inexacts, ou si le titulaire est placé dans l’une des situations mentionnées aux articles 46 et 48 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 ayant pour effet de l’exclure d’un marché public, conformément aux dispositions de l’article 49 de cette même ordonnance. 

L’accord-cadre peut également être résilié pour faute du titulaire, selon les conditions indiquées à l’article 32 du CCAG FCS (pour non-respect des délais contractuels notamment), mais également en cas d'inobservation d'une clause ou de manquement manifeste à ses obligations au titre du présent accord-cadre. 

La résiliation aux torts du titulaire ne donne pas lieu au versement d'indemnités et le droit à paiement acquis ne s'applique pas.

Le titulaire est tenu d'exécuter les prestations en cours d'exécution jusqu'à la date effective de résiliation et de les rendre conformes aux modalités définies par les documents contractuels. En tout état de cause, seules les prestations réalisées et admises par le collège sont prises en compte lors du règlement. 
ARTICLE 12. EXECUTION AUX FRAIS ET RISQUES DU TITULAIRE
Conformément à l’article 36 du CCAG/FCS, le collège pourra faire procéder par un tiers à l’exécution des prestations prévues par l’accord-cadre, aux frais et risques du titulaire dans les deux cas suivants :

- soit en cas d’inexécution par ce dernier d’une prestation qui, par sa nature, ne peut souffrir d’aucun retard, 

- soit en cas de résiliation de l’accord-cadre prononcée en vertu de l’article 32 (résiliation pour faute du titulaire) du CCAG/FCS qui prévoit cette mesure.

ARTICLE 13. LITIGES ET DIFFérends
Les différends et litiges se règlent selon les dispositions de l'Article 37 du CCAG FCS. En cas de litige résultant de l'application des clauses du présent document, le tribunal compétent est le Tribunal administratif de Melun.
ARTICLE 14. DEROGATIONS AUX DOCUMENTS GENERAUX
Les dérogations explicitées dans les articles du présent document sont les suivantes :

· Dérogation à l'article 4.1 du CCAG-FCS par l'article 4 du présent document,
· Dérogation à l’article 10.2.2 du CCAG-FCS par l’article 8.2 du présent document,

· Dérogation à l'article 29 du CCAG-FCS par l'article 8.3 du présent document,

· Dérogation à l’article 14.1.1 du CCAG-FCS par les articles 9.1, 9.2, 9.3 et 9.4 du présent document.
En cas de conflit entre le CCAG-FCS et le présent AE / CCAP, les clauses contenues dans ce dernier prévaudront.
ARTICLE 15. SIGNATURE DES PARTIES
A …………………………… , le ……………
Signature du prestataire :

A ………………………….. , le ……………
Le représentant du collège,

ARTICLE 16. NOTIFICATION
Reçu l'avis de réception postal de la notification de l’accord-cadre,

Signé le  …………… par le titulaire. 
Ou

Coller l’avis de réception postal ci-dessous.

Exemplaire remis sur place contre émargement,

Le……………….
Signature du titulaire,

ANNEXE I A L’ACTE D’ENGAGEMENT / CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIERES   

(A compléter par le soumissionnaire)

BORDEREAU DES PRIX UNITAIRES 

Les prix comprennent la fourniture et la livraison des repas, ainsi que l’intégralité des prestations prévues dans l’AE/CCAP et le CCTP.

	Désignation des prestations
	Prix unitaire en € HT
	TVA
Montant en €
	Prix unitaire en € TTC

	PRIX POUR PRESTATION COMPLETE
	
	
	

	Repas quotidien Collégiens 
	
	
	

	Repas de Fête de fin d’année Collégiens
	
	
	

	Repas semaine du goût Collégiens et repas à thème
	
	
	

	Autres repas améliorés
	
	
	

	COUT SUPPLEMENTAIRE POUR PRESTATION DE REAJUSTEMENT
	
	
	

	Repas quotidien Collégiens
	
	
	

	  Repas de Fête de fin d’année Collégiens
	
	
	

	Repas semaine du goût Collégiens
	
	
	

	Autres repas améliorés
	
	
	


ANNEXE II A L’ACTE D’ENGAGEMENT / CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIERES

(A fournir par le soumissionnaire)

DOCUMENTS CONTRACTUELS

Liste des 20 documents à remettre par le soumissionnaire, au vu de l’article 7. 2) du Règlement de la consultation et des prescriptions du CCTP
	N°
	REPERTOIRE DES PLATS ET MENUS PROPOSES

	1
	Plan alimentaire du titulaire 

	2
	Session de 20 déjeuners consécutifs 

	3
	Tableau de calcul des fréquences (annexe I du CCTP à compléter) pour la session de 20 déjeuners

	4
	Fiches techniques des plats prêts à consommer proposés pour la session de 20 déjeuners 

	5
	Proposition de thèmes pour la semaine du goût et repas à thème

	6
	Proposition de repas de Fête de fin d'année

	7
	Proposition de kits d'animations proposés 

	 
	PRODUITS PROPOSES

	8
	Proposition de 2 à 3 exemples  de paniers repas et fiches techniques associées répondant aux exigences de l’article 2.1.2 du CCTP  

	9
	Liste des plats cuisinés prêts à consommer proposés et fiches techniques associées  

	10
	Liste des familles de produits proposées couramment utilisés en frais 

	11
	Liste des pâtisseries proposées

	12
	Liste des fruits de saisons proposés 

	13
	Liste des préparations à base de poissons

	14
	Liste des plats cuisinés proposés élaborés par le soumissionnaire 

	15
	Liste des entrées pâtissières proposées

	16
	Liste des entrées proposées élaborées par le soumissionnaire 

	17
	Liste des fromages proposés à la coupe 

	18
	Liste des produits d'épicerie proposés livrés sous leur conditionnement d'origine 

	19
	Liste des fournisseurs proposés

	 
	POLITIQUE QUALITE DU SOUMISSIONNAIRE 

	20
	Présentation détaillée de la politique qualité de la société 


	Fourniture et livraison de repas en liaison froide pour le collège Lucien Cézard 
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